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PROJET  DE  DÉCRET 

Vfe 

Sur  les  Écoles  primaires  , 

Présenté 

AU  NOM  DU  COMITÉ  D’INSTRUCTION  PUBLIQUE 


TITRE  PREMIER. 

Enseignement. 

A R T l ç J,  B PREMIER. 


jts  écoles  primaires  formeront  le  premier  degré 
nstruction.  On  y enseignera  les  connoissances 
joureusement  nécessaires  à tous  les  citoyens.  Les 
rsonnes  chargées  de  renseignement  dans  cea 
oies,  s’appelleront  Instituteurs y 
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Art.  II. 


Dans  les  écoles  primaires  , on  apprendra  à lire 
et  à écrire.  On  y enseignera  les  règles  de  ^arithmé- 
tique et  les  premières  connoissances  morales  , jaa- 
turelles  et  économiques. 

Art.  III. 

L’enseignement  des  écoles  primaires  sera  partagé 
en  quatre  divisions , que  les  élèves  parcourront  suc- 
cessivement. 

Art.  I Y. 

Les  élèves  ne  seront  pas  admis  à ces  écoles  avant 
l’âge  de  six  ans. 

Art.  Y. 

Il  sera  composé  des  livres  élémentaires  qui  de- 
vront être  enseignés  dans  les  écoles  primaires.  Ces 
livres  seront  rédigés  d’après  la  meilleure  méthode 
d’enseignement  que  lés  progrès  des  sciences  nous 
indiquent , et  d’après  les  principes  de  liberté  , d’é- 
galité , de  pureté  dans  les  mœurs  et  de  dévouement 
à la  chose  publique  7 nécessaires  dans  un  État  ré- 
publicain. 

Outre  ces  livres  pour  les  élèves  , il  en  sera  fait 
d’autres  *qui  serviront  de  guide  aux  instituteurs. 
Ceux-ci  contiendront  des  principes  sur  la  méthode 
d’enseigner de  former  les  jeunes  gens  aux  vertus 
civiques  et  morales  , des  explications  et  des  dé- 
veloppemens  de«s  objets  contenus  dans  les  livres 
élémentaires  de  l’école. 
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Art.  V I. 

L'enseignement  devant  être  commun  h tous  les 
citoyens  sans  distinction  de  cuite  , tout  ce  qui 
concerne  les  cultes  religieux  ne  sera  enseigné  que 
dans  les  temples. 

Art.  Y I I. 

Une  fois  par  semaine , l’instituteur  donnera  une 
instruction  publique  à laquelle  les  citoyens  de  tout 
âge,  de  l’un  et  de  l’autre  sexe  seront  invités  d’as- 
sister. 

Ces  instructions  auront  pour  objet  , 

i°.  De  rappeler  les  objets  enseignés  dans  les 
écoles. 

2®.  De  développer  les  principes  de  la  morale  et 
du  droit  naturel. 

3°.  D’enseigner  les  lois  dont  la  connoissance  est 
nécessaire  aux  fonctions  publiques  les  plus  rappro- 
chées de  tous  les  citoyens. 

4°.  B annoncer  les  nouvelles  et  les  événemens 
qui  intéresseront  le  plus  la  République. 

5°.  De  donner  des  connoissances  sur  la  culture 
et  les  arts  d’après  les  découvertes  nouvelles. 
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Art.  VII  I. 

II  sera  composé , pour  les  citoyens  qui  se  bor- 
neront au  premier  degré  d’instruction , des  livres 
de  leçture.  Ces  ouvrages , différens  pour  les  âges 
et  les  sexes,  rappelleront  à chacun  ses  droits  et  ses 
devoirs  , ainsi  que  les  connoissances  nécesaires  à 
la  place  qu’il  occupe  dans  la  société. 
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Il  sera  formé,  pour  chaque  école,  une  petite 
collection  de  livres  à l’usage  des  élèves  qui  fré- 
quenteront l’école , et  la  garde  en  sera  confiée  à 
l’instituteur. 


Distribution  des  écoles  primaires  dans  la  Ré- 
publique, 

Article  premier. 

Il  y aura  une  école  primaire  dans  toits  les  lieux 
qui  ont  depuis  quatre  cents  jusqu’à  quinze  cents 
habitans.  Cette  école  pourra  servir  pour  toutes  les 
habitations  moins  peuplées  , qui  ne  seront  pas 
éloignées  de  plus  de  mille  toises. 


Pour  les  habitations  plus  éloignées  et  les  lieux 
qui  n’auroient  pas  quatre  cents  habitans,  il  y aura 
une  école  par  arrondissement  embrassant  de  quatre 
cents  à quinze  cents  habitans  ; cette  école  sera  pla- 
cée de  la  manière  la  plus  convenable. 

Art,  III, 

. ? j • • Uf  - : * 

Dans  les  lieux  qui  renferment  de  quinze  cents 
à quatre  mille  habitans  , il  y aura  deux  écoles,  un 
Instituteur  et  une  institutrice. 


i 
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Art.  IV. 


Dans  les  villes  de  quatre  mille  à huit  mille  ha- 
hitans , il  y aura  quatre  éooles  , deux  instituteurs 
et  deux  institutrices. 

Art.  V, 

Dans  les  villes  de  huit  mille  à vingt  mille  habi- 
tans  , il  y aura  deux  écoles  pour  quatre  mille  ha- 
bitans  , l’une  avec  un  instituteur , l’autre  avec  une 
institutrice. 

Les  villes  plus  peuplées  auront  de  plus  deux 
écoles  par  cinq  mille  habitans  , au-dessus  de  vingt 
mille  habitans. 

Les  villes  de  cinquante  mille  habitans  auront 
par  conséquent  vingt-deux  écoles. 

Les  villes  plus  peuplées  auront  de  plus  deux 
écoles  par  six  mille  habitans,.  au-dessus  de  cin~r 
quante  mille. 

Les  villes  de  cent  mille  habitans  auront  par  con- 
séquent trente-huit  écoles. 

Celles  qui  sont  plus  peuplées  auront  de  plus  deux 
écoles  par  dix  mille  habitans,  au-dessus  de  cent 
mille. 

TITRE  III. 

Dispositions  particulières  pour  les  pays  où  la 
langue  française  n est  pas  d’un  usage  familier 
au  peuple. 

Article  premier. 
L’enseignement  public  sera  par  - tout  dirigé  de 
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manière  qu’un  de  ses  premiers  bienfaits  soit,  que 
la  langue  française  devienrie  en  peu  de  temps  la 
langue  familière  de  toutes  les  parties  de  la  Répu- 
blique. 

Art.  II. 

A cet  effet , dans  les  départemens  où  la  langue 
allemande  s’est  conservée  jusqu’à  présent,  on  en- 
seignera à lire  et  à écrire  tant  en  français  qu’en 
allemand  ; et  le  reste  de  l’enseignement  dans  les 
écoles  primaires  , se  fera  dans  les  deux  langues. 

À R T.  I I L 

Dans  lès  contrées  où  l’on  parle  un  idiome  par- 
ticulier , on  enseignera  à lire  et  à écrire  en  fran- 
çais ; dans  toutes  les  autres  parties  de  l’instruction 
Renseignement  £e  fera  en  même-temps  en  langue 
française  et  dans  l’idiome  du  pays  , autant  qu’il  sera 
nécessaire  pour  propager  rapidement  des  connois- 
s an  ces  utiles. 

Art.  I V. 
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Dans  les  lieux  de  quinze  cents  habitans  , et 
ceux  d’une  population  plus  forte  , où  la  langue 
allemande  est  en  usage  , les  instituteurs  devront 
être  ju^és  capables  d’enseigner  dans  les  deux 
langues. 

Art.  V. 

Dans  les  villages  d’une  population  moindre  , oit 
se  conformera  à cette  disposition  autant  que  les 
circonstances  le  permettront. 

Art.  Y î. 

Cependant , et  pour  la  première  nomination  sèit- 
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lernent  , ceux  des  instituteurs  , dans  les  lieux 
de  quinze  cents  habitans  au  - dessus  , qui  ne  sau- 
ront enseigner  qu’en  allemand  , et  qui  seront  ju- 
gés dignes  d’ètre  conservés , pourront  se  faire  aider 
par  un  instituteur  adjoint  qui  enseignera  en  fian- 
çais. 

L’adjoint  sera  à la  charge  des  instituteurs  , et 
il  devra  être  approuvé  par  les  personnes  chargées 
de  la  nomination  de  ces  mêmes  instituteurs. 

Art.  Vil 

Les  places  d’instituteurs  qui  viendront  à vaquer 
par  la  suite  , ne  pourront  être  accordées,  dans  tous 
les  endroits  où  l’on  parle  allemand , qu’à  des  per- 
sonnes versées  dans  les  deux  langues. 

TITRE  I V; 

u i . J c 

Appointemens  des  Instituteurs  et  bdtimens  • 
pour  les  écoles . 

Article  premier. 

fif,  • :•  s'j  yi  s'k  ’t  r!3'rî  i ■ : ■ 

Les  appointemens  des  instituteurs  varieront  à 
raison  de  la  population  des  lieux  où  les  écoles  se- 
ront situées  ; ils  seront  .fixés  de  la  manière  suivante  : 

A R t.  I I. 

, 

Dans  les  lieux  au-dessous  de  quinze  cents  habi- 
tans , chaque  instituteur  recevra  600  livres. 

Art.  III. 

Dans  les  lieux  de  quinze  cents  à quatre  mille 


Dans  les  lieux  de  quatre  à dix  mille  habitans , 
les  instituteurs  auront  chacun  760  livres  , et  le* 
institutrices  600  livres. 


Dansles  lieux  de  dix  à vingt  mille  habitans , les 
instituteurs  auront  chacun  85o  livres,  et  les  insti- 
tutrices 700  livres. 


Dans  ceux  de  vingt  à trente  mille  habitans , les 
instituteurs  auront  chacun  1 ,000  livres  , et  les  ins- 
titutrices 85o  livres. 

Art.  VII. 

Dans  ceux  de  trente  à cinquante  mille  habi* 
tans,  chaque  instituteur  aura  i,i5o  livres,  et  chaque 
institutrice  1,000  livres. 

Art.  VIII. 

Dans  ceux  de  cinquante  à cent  mille  habitans , 
çhaque  instituteur  aura  i,5oo  livres,  et  chaque 
institutrice  1,100  livres. 


A R T.  I X. 
pans  les  lieuse  plus  peuplés  * chaque  in$ti< 
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tuteur  aura  î,4oo  livres  , et  chaque  institutrica 
t ,200  livres. 

A R t.  X. 

Les  instituteurs  obligés  d’enseigner  en  même- 
temps  en  français  et  dans  l’idiome  du  pays , à 
raison  de  ce  surcroît  d’occupations  , recevront  una 
augmentation  d’appointemens  de  200  livres. 

Art.  XI. 

Les  bâtimens  des  écoles  primaires  seront  fournis 
par  les  communes  qui  pourront  disposer  , à cet  ef- 
fet, des  maisons  de  fabrique , Ou  des  maisons  na- 
tionales , déjà  uniquement  consacrées  aux  petites 
écoles. 

Art.  XII. 

Les  frais  de  premier  établissement , d’ameuble- 
ment et  d’entretien  , seront  à la  charge  des 
communes. 

Art.  XIII. 

Les  instituteurs  des  écoles  primaires  seront  logés 
aux  frais  des  communes , et , autant  que  faire  se 
pourra  , dans  le  lieu  même  des  écoles. 

TITRE  V. 

. r • s.  v ' • ... . % § ..  fT 
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Mode  des  premières  nominations^ 
Article  premier. 

Pour  parvenir  promptement  à l’organisation  des 
écoles  pr  maires , il  sera  formé  dans  chaque  dé- 
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partement  une  commission  de  personnes  instruites 
Leur  nombre  pourra  varier  d’un  département  à 
1 autre.  Il  ne  sera  ni  au-dessous  de  cinq  , ni  au- 
dessus  de  onze. 

Art.  II. 

Â cet  effet , dans  la  huitaine  qui  suivra  la  publi- 
cation du  présent  décret,  les  conseil v généraux 
des  communes  enverront  au  directoire  du  dépar- 
tement, une  liste  indicative  des  citoyens  qu’ils 
croiront  dignes  d’entrer  dans  la  commission.  Les 
séances  où  cette  liste  sera  arrêtée  seront  annoncées- 
d’avance. 

Art.  III. 

Dans  la  huitaine  suivante,  le  directc»re  du  dé^ 
partement  , sur  les  listes  qui  lui  seront  parvenues, 
nommera  les  personnes  les  plus  instruites  et  les 
plus  recommandables  par  leurs  moeurs,  et  leur 
patriotisme. 

Art.  IV. 

Le  directoire  du  département , et  la  commission 
réunis  , détermineront,  à la  pluralité  des  suffrages  , 
le  nombre  , le  placement  et  la  circonscription  des 
écoles  , conformément  au  titre  II  du  présent 
décret. 

A r *.  V. 

Dans  les  communes  qui  , à raison  de  leur  po- 
pulation, auront  plusieurs  écoles  , leurs  emplace- 
mens  et  leurs  circonscriptions  seront  déterminés 
par  les  conseils- généraux  des  communes. 

A r t.  V I. 

Le  directoire  du  département , de  concert  avec 
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la  commission  , en  faisant  publier  ie  décret , fera 
une  proclamation  dans  tous  les  lieux  du  dépar- 
tement , par  laquelle  il  invitera  tous  les  citoyens 
instruits  qui  voudront  se  consacrer  à l’instruction 
dans  les  écoles  primaires  , ainsi  que  ce«x  qui  en 
remplissent  actuellement  les  fonctions  ? à se  faire 
inscrire  à leur  municipalité. 

Art.  VII. 

Huit  jours  après  la  proclamation  , les  munici- 
palités feront  parvenir  au  directoire  du  dépar- 
tement les  listes  des  personnes  inscrites  ; cette 
liste  sera  remise  à la  commission  , qui  fixera  les 
jours  et  le  lieu  des  examens. 


Art.  VIII. 


Les  aspirans , ainsi  que  les  personnes  déjà  em- 
ployées à l’enseignement , seront  examinés  par  la 
commission  , suf  .leurs*%conn oi ssanees  , sim  leur 
aptitude  à enseigner  d’une  manière  claire  et  ana- 
lytique. La  commission  prendra  des  informations 
sur  leurs  mœurs  et  leur  conduite , et  fera  une  liste 
de  tous  ceux  qu’elle  jugera  éligibles.  Le  comité 
présentera  un  projet  d’instruction  sur  ie  mode  de 
ces  examens. 

A R T.  ’l  X. 


Cette  liste  sera  imprimée  et  envoyée  dans  tous 
les  lieux  où  il  devra  y avoir  des  écoles  primaires. 

Art.  X. 

Sur  cette  liste  ? les  pères  de  «famille  . les  veuvef 
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mères  cle  famille , ainsi  que  les  tuteurs  et  curateurs 
de  l’arrondissement } du  village  , ou  de  la  section 
de  la  ville  où  l’école  sera  située  , éliront  l’insti- 
tuteur au  scrutin,  et  à la  pluralité  absolue.  Ceux 
qui  sont  actuellement  en  fonctions  pourront  être 
réélus. 

Art.  XI. 

Le  procureur-général-syndic  indiquera  le  jour 
des  élections  pour  chaque  lieu. 

Art.  XII. 


Les  dispositions  précédentes  s’étendent  à l’exa- 
men et  à la  nomination  des  institutrices. 

A r i*.  XIII. 


Les  ministres  d’un  culte  quelconque  ne  pour- 
ront être  admis  aux  fonctions  de  l’enseignement 
public,  k dans^aucuii  de^réj^qu^n  renonçant  à 
t outesles  ioiictionsdieleur  mimsférê? 


Art.  XIV. 

L’instituteur  sera  installé  de  la  manière  suivante. 

Art.  XV. 

Tous  les  enfans  qui  devront  fréquenter  l’école  , 
se  réuniront  dans  un  lieu  convenable  ; ils  seront 
accompagnés  des  pères  et  mères  de  famille  , et  en 
présence  du  conseil-général  de  la  commune  , l’ins- 
tituteur fera  la  promesse  solemnelle  de  rempl  r 
avec  zèle  et  assiduité  les  importantes  fonctions  qii 
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lui  sont  confiées , de  faire  tous  ses  efforts  pour  pro- 
pager les  connoissances  utiles  et  inspirer  les  ver- 
tus morales  et  civiques. 

Art-  XVI. 

Parmi  les  pères  et  mères  de  famille  qui  assis- 
teront à la  cérémonie , celui  et  celle  qui  auront  ou 
auront  eu  le  plus  d’enfans  , enrprésentant  à l’insti- 
tuteur les  enfans  assemblés  , au  nom  des  pères  et 
mères  dé  famille  , déclareront  qu’ils  remettent 
entre  ses  mains  leur  autorité  paternelle , pour  cé 
qui  concerne  l’instruction  des  enfans. 

Art.  XVII. 

En  cas  de  vacance  , par  mort , démission , ou 
quelqu’ autre  cause  que  ce  soit , d’une  place  d’ins- 
tituteur ou  d’institutrice , il  sera  pourvu  au  rem- 
placement , sur  la  liste  des  éligibles  arrêtée  par  la 
commission  , d’après  la  convocation  indiquée  par 
le  procureur  - général  - syndic  du  département , et 
suivant  le  mode  fixé  par  les  articles  précédens. 


